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RÉSUMÉ EXÉCUTIF
Ce rapport de recherche présente les 
résultats d'une étude menée dans 
différentes régions de Guinée en 2021 
afin d'explorer les avancées et les défis 
en matière de droit des femmes à la terre 
dans le cadre des systèmes fonciers 
coutumiers. La question foncière en 
Guinée est au centre des préoccupations 
et demeure récurrente dans les débats 
de politiques publiques.

Elle est engendrée par des facteurs liés à 
la convoitise avérée par les acteurs et 
autres opérateurs intervenants dans le 
domaine. Il est constaté aussi un déficit 
relationnel entre les intervenants et les 
mécanismes de gestion mis au point par 
l’État et les pratiques coutumières. Ces 
aspects sont révélateurs d’un mode de 
gestion dominé par des clans (familles 
propriétaires terrien, notabilité…) et les 
élus communautaires d’où une inégalité 
d’accès des femmes et des jeunes à la 
terre, mais également leur faible 
participation aux instances de prise 
décision et de gestion du foncier. 

Il est à noter qu’en milieu rural, la terre 
est régie par le droit coutumier (ou 
traditionnel) qui reconnait les droits 
d’une famille, d’un lignage ou d’une 
communauté sur la terre selon les liens 
historiques. Cela est pris en compte dans 
le code foncier et domanial qui envisage 
l’immatriculation auprès des bureaux en 
charge d’attester le titre de propriété. 
Cette disposition définie dans une 
déclaration de politique foncière en 2001 
souffre néanmoins de non-application 
par les autorités gouvernementales. 

Tenant compte des différents aspects 
abordés, ce rapport se concentre sur 
l’intersection entre le droit des femmes à 
la terre et les droits fonciers 
communautaires. Ce projet de recherche 
s’inscrit dans le cadre plus large d'un 
projet de recherche action collaboratif 
sur les progrès et les défis liés au droit 
des femmes au foncier communautaire 

en Afrique de l'Est et de l'Ouest. Le projet 
"Le droit des femmes aux terres 
communautaires" est mené avec le 
soutien de l'Université de Coventry 
(CAWR, Royaume-Uni) et de l'Université 
des ressources naturelles et des sciences 
de la vie de Vienne (IDR, Autriche). Il est 
réalisé en partenariat avec trois autres 
organisations de base au Kenya (KPL), au 
Mali (COFERSA) et en Tanzanie (PWC).

La recherche a visé la compréhension des 
réalités diverses liées aux modes de 
gestion/contrôle des terres pour 
élaborer un document stratégique de 
plaidoyer auprès des autorités et 
partenaires. Quant à la conduite du 
processus, elle a obéi à une démarche 
participative et inclusive déclinée en 
phases et étapes avec de multiples 
cadres de concertation et des séances 
d’entretiens pour validation des parties 
prenantes.

Nous retenons comme principales 
conclusions les constats suivants : 

▪ CONSTAT 1 : L’agriculture joue un rôle 
économique important pour la 
famille, et sans foncier il n’y a pas 
d’activité agricole possible. Les 
femmes et jeunes ne sont pas 
satisfaits par rapport à la 
gouvernance foncière.

▪ CONSTAT 2 : Il y a une forte pression 
sur les terres familiales et 
communautaires et une 
monétarisation/privatisation accrue 
combinée à de l’accaparement. 

▪ CONSTAT 3 : Les femmes peuvent 
accéder dans une très grande 
majorité aux terres familiales à titre 
individuel et aux terres 
communautaires à titre individuel ou 
collectif, à l’exception des veuves et 
des jeunes filles (célibataires ou 
divorcées) qui rencontrent des 
difficultés certaines. 

▪ CONSTAT 4 : L’accès au foncier 
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permet aux femmes autonomie et 
indépendance financière, une 
production agricole garantie et une 
sécurité alimentaire accrue. 

▪ CONSTAT 5 : Les femmes sont en 
large majorité exclues du droit à 
l’héritage des terres. Leur seul moyen 
d’accéder à la propriété est par 
l’achat, moyens qui sont réservés aux 
femmes lettrées/privilégiées qui 
n’exploitent pas la terre elles-mêmes. 

▪ CONSTAT 6 : Les femmes et les jeunes 
sont globalement exclus de la 
participation à la prise de décisions 
sur le foncier. Ils sont présents dans 
certaines instances mais sans aucune 
influence sur la décision. 

▪ CONSTAT 7 : Les chefs de familles, 
maris et sages/coutumiers sont les 
principaux acteurs décidant de 
l’allocation des terres. Les élus jouent 
un rôle moindre mais permettent une 
sécurisation plus grande car ils 
allouent des terres étatiques. 

▪ CONSTAT 8 : Il y a une 
méconnaissance totale des textes et 
lois par l’ensemble des acteurs mais 
particulièrement par les femmes et 
jeunes.

▪ CONSTAT 9 : Les femmes ont peu de 
recours en cas de désaccord ou 
conflit foncier et les décisions prises 
en termes de gouvernance ne 
prennent pas en compte leurs 
préoccupations. 

▪ CONSTAT 10 : Les femmes ne sont 
pas en mesure de sécuriser 
adéquatement leurs terres. Les 
femmes célibataires, divorcées, 
veuves et mariées sans enfant garçon 
sont les plus vulnérables en termes 
de sécurisation. Les femmes lettrées 
ont accès à davantage de moyens de 
sécurisation. Le risque de perdre sa 
terre est réel pour les femmes. Les 
chefs de familles et amis peuvent 
retirer arbitrairement les terres 

confiées. 

▪ CONSTAT 11 : Le manque de 
financement est la difficulté 
principale rencontrée par les femmes 
pour mettre leurs terres en valeur.

▪ CONSTAT 12 : Les chefs de famille, 
époux et sages peuvent être une vraie 
source de soutien pour les femmes, 
ils peuvent faciliter leur accès au 
foncier. 

Un changement social profond a été 
constaté notamment la monétarisation à 
outrance des terres agricoles au 
détriment des pratiques traditionnelles 
qui se limitaient aux prêts, dons, legs, 
bail… ce qui bouleverse de nos jours les 
valeurs et pratiques sociales au sein des 
communautés qui devient un fait 
inquiétant. Un des aspects aussi 
constatés, est la prise de conscience 
progressive dont ont fait preuve certains 
maris qui ont accepté de partager les 
terres à leurs femmes et enfants (cas de 
la Guinée forestière). 

On note également, dans sa globalité 
une certaine insatisfaction des femmes 
et des jeunes de l’exploitation et de la 
gestion du potentiel communautaire en 
termes de ressources naturelles, 
humaines et financières. Ceci se 
concrétise par la mal gouvernance des 
ressources qui est un facteur 
déterminant pour valoriser ces 
ressources dans la durée au profit de 
l’ensemble des couches sociales.  

Face à ces constats sur les aspects de 
potentialité, de gouvernance, l’étude 
menée démontre que la grande majorité 
des femmes ont effectivement des droits 
d’accès à la terre agricole à titre 
individuel, droits qui sont distribués à 
travers la famille (grand parents, Oncle, 
frère, père…) et le foyer (mari, beaux-
parents, fils…). Elles ont également des 
droits d’accès à titre collectif, droits qui 
sont alloués par les coutumiers, les 
autorités locales et l’État. Cependant, 
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elles rencontrent des difficultés 
importantes dans la mise en œuvre de 
ces droits de par leur statut social, du 
niveau d’instruction, de la faible capacité 
de négociation et leur faible revenu…. 
Par ailleurs, elles sont peu propriétaire et 
exclues généralement de l’héritage et de 
toute participation dans toutes les 
formes de gouvernance foncière. Ceci 
malgré le rôle et leur dynamisme dans les 
activités agricoles et du développement 
socio-économique et culturel des 
localités. L’analyse des résultats des 
focus-groupes (différents acteurs, 
femmes et jeunes) a montré que le degré 
de marginalisation face à l’accès, au 
contrôle et à la sécurisation des terres est 
plus accru chez les veuves, les divorcées 
et célibataires et chez les femmes sans 
enfant garçon dans le foyer. 

Cela s’explique par le fait que dans les 
ménages l’idée de préservation du 
patrimoine foncier familial est 
primordiale pour assurer la souveraineté 
familiale et la transmission aux 
générations futures. 

Par rapport au mode de gestion des 
conflits fonciers, les communautés 
mettent l’accent sur les résolutions à 
l’amiable sous la médiation des sages et 
des religieux et à défaut elles font 
recours aux administratives et judiciaires 
pour trancher. Le rôle des femmes et des 
jeunes dans ces processus de gestion de 
conflit est souvent limité à la 
sensibilisation et à l’apaisement des 
parties prenantes lorsqu’il s’agit de 
conflit inter ménages ou 
communautaires. En effet, le statut et le 
positionnement social de la femme au 
sein de la société font qu’elle soit 
marginalisée dans les débats ce qui met 
un frein à la prise en compte de son point 
de vue. 

En plus du poids des coutumes et 
mœurs, le taux élevé d’analphabétisme 
des femmes dans les localités touchées 
montre que ce facteur influence 
négativement sur leur connaissance des 
textes de lois et leur participation aux 
instances de prise de décision voire 

Photo : Focus groupe des femmes de Koliagbe Kindia
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même leur possibilité de se doter des 
outils de sécurisation (attestation, 
contrat/convention, titre foncier…) pour 
mieux se protéger.

L’analyse globale montre que les 
résultats issus de l’étude, sont en 
adéquation avec les préoccupations de la 
CNOP-G du fait que les exploitations 
agricoles s’affirment comme principales 
sources de revenus pour les 
communautés en général et les femmes 
en particulier. Ceci prouve à suffisance, la 
nécessité de conforter l’argumentaire 
pour un plaidoyer réussi pour une 
meilleure prise en compte de l’accès 
sécurisé et un meilleur accompagnement 
pour valoriser ce potentiel qui n’est autre 
que la terre.

La CNOP-G dans sa mission 
d’accompagnement des organisations de 
producteurs, s’engage à relever ces défis 
pour garantir l’avenir des exploitations 
agricoles surtout en faveur des femmes 
et des jeunes. Il va sans dire que cette 
collaboration permet en plus la 
capitalisation des bonnes pratiques de 
manière à formuler des plaidoyers en 
faveur de cette couche marginalisée 
positionnée comme maillon actif dans le 
développement socio-économique des 
communautés.  

Les principales recommandations qui 
sortent de cette étude sont : 

Recommandations politiques (à 
différents niveaux)

▪ Faciliter l’accès des femmes et des 
jeunes aux documents de 
sécurisation (titre foncier et autres) 
auprès des services techniques de 
conservation foncière en 
décentralisant le service au niveau 
communautaire, pour un service de 
proximité;

▪ Organiser des missions de 
sensibilisation et d’information des 
collectivités, des services techniques 

déconcentrés et des communautés 
sur les mécanismes et modes de 
gestion des terres agricoles;

▪ Accroitre l’aménagement des 
domaines agricoles en privilégiant 
l’accès des femmes et jeunes avec des 
quotas préalablement définis;

▪ Vulgariser/diffuser les textes 
régissant la gouvernance et la gestion 
du foncier rural et agricole pour une 
meilleure compréhension du contenu 
et des dispositions requis;

▪ Poursuivre et consolider les 
programmes d’alphabétisation en 
faveur des femmes et jeunes au sein 
des communautés en vue de faciliter 
leur appropriation des textes et lois 
pour mener à bien leur plaidoyer;

▪ Organiser des séances de 
sensibilisation à l’endroit des chefs de 
familles, coutumiers, sages et 
religieux pour amoindrir les poids des 
coutumes en faveur des femmes;

▪ Mettre en place des mécanismes 
durables d’approvisionnement en 
intrants et équipements agricoles en 
vue de faciliter l’exploitation et la 
valorisation des terres acquises;

▪ Faire la promotion des pratiques agro 
écologiques dans le but de fixer les 
femmes et jeunes sur des terres 
acquises dans la durée (résolution à la 
dégradation des terres et à la 
valorisation);

▪ Mettre en place des systèmes de 
crédits adaptés (taux bonifié, 
échéances…) pour permettre aux 
femmes et jeunes d’accéder aux 
ressources pour un meilleur 
investissement sur les terres 
agricoles;

▪ Suivre et évaluer les mécanismes et 
principes mis en place (voir tableau 
synthèse en annexe).
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Recommandations à la société civile:

▪ Susciter la participation des femmes 
et des jeunes aux débats et 
concertations liés à la gestion du 
foncier rural et agricole (cas des 
commissions foncières) pour une 
meilleure prise en compte de leur 
préoccupation ;

▪ Faire du plaidoyer auprès des 
autorités et services techniques pour 
l’intégration des résultats de la 
présente étude dans les reformes 
foncières; 

▪ Susciter la structuration des femmes, 
des jeunes et consolider les 
structures existantes pour pouvoir 
défendre leurs intérêts;

▪ Renforcer les capacités des femmes 
sur leurs droits et sur les outils de 
sécurisation des terres agricoles ainsi 
que les voies et moyens de recours;

▪ Sensibiliser les organisations de 
femmes et des jeunes à la bonne 
gestion des terres agricoles acquises 
pour éviter le bradage et la sous 
exploitation; 

▪ Organiser des ateliers régionaux de 

partage des résultats de l’étude 
‘’droits collectifs des femmes au 
foncier’’;

▪ Poursuivre la sensibilisation et 
l’animation des concertations sur la 
problématique d’accès sécurisé des 
femmes à la terre au sein des 
communautés en mettant en place 
des cadres d’échange et de réflexion 
en faveur des femmes; 

▪ Renforcer le cadre organisationnel 
des organisations professionnelles 
agricoles existantes en coopérative 
pour une autonomisation des 
femmes selon l’acte Uniforme de 
l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droits des Affaires 
(OHADA);

▪ Sensibiliser et former les 
communautés sur les modes de 
sécurisation collective des terres 
favorisant une protection sociale et 
économique;

▪ Assurer la veille citoyenne pour une 
gouvernance foncière participative et 
inclusive.

Photo : Formation des enquêtrices et enquêteurs
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1. Introduction

1.1. Droits des femmes et 
foncier communautaire
En Guinée, le foncier agricole reste une 
question très complexe du fait de 
plusieurs facteurs : (i) il est  non 
extensible; (ii) il est convoité par une 
multiplicité d’acteurs locaux et 
investisseurs nationaux et 
internationaux, (iii) il y a un manque de 
synergie entre les différents intervenants 
ce qui a engendré des pressions 
occasionnée par la raréfaction des terres 
agricoles dans certaines localités et (iv) 
sa gestion administrative au niveau 
communautaire où la tenure foncière 
traditionnelle est pratiquée par les 
différentes communautés dont les 
préoccupations ne sont pas entièrement 
prises en compte dans les textes de lois 
existants. Il s’agit entre autres du Code 
foncier et domanial, et du Code de 
collectivité. 

Cette gestion au niveau communautaire, 
étant plus pratiquée, explique la 
prédominance d’un certain nombre de 
clans marquant l’inégalité d’accès des 
femmes et des jeunes à la terre ainsi que 
leur faible participation aux instances de 
gestion du foncier. Pour la plupart des 
cas, l’essentiel des terres en milieu rural 
est régie par le droit coutumier. Celui-ci 
reconnaît les droits d’une famille, d’un 
lignage ou d’une communauté sur la 
terre en fonction des liens historiques. Le 
code foncier et domanial guinéen peut 
être interprété comme reconnaissant les 
droits coutumiers. Malgré cette 
disposition, il est imposé aux 
communautés ou aux individus occupant 
les terres au titre du droit coutumier de 
les faire immatriculer auprès des bureaux 
de conservation foncière pour attester le 
titre de propriété. 

Cependant, il apparait que très peu 
d’agriculteurs ruraux et surtout les 
agricultrices ont suivi ces procédures, en 

grande partie à cause de l’inaccessibilité 
desdits services. Des approches qui 
semblaient plus adaptées ont été 
définies en 2001 dans une déclaration de 
politique foncière en milieu rural mais 
cette dernière n’a pas été mise en œuvre 
par le gouvernement.

Par ailleurs, il ressort des documents de 
politiques publiques de développement 
(PNDA : Politique Nationale de 
Développement Agricole, PNIASAN : 
Programme National d’Investissement 
Agricole Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle, SNDR : Stratégie 
Nationale de Développement Rizicole) 
que l’accès sécurisé au foncier 
notamment pour les femmes et jeunes 
est un gage certain pour valoriser les 
investissements et de favoriser leur 
autonomisation et émancipation au 
travers des programmes et projets 
agricoles. 

Dans quelle mesure les femmes peuvent-
elles accéder aux terres familiales et au 
foncier communautaire ? Comment 
s’assurer que la sécurisation foncière des 
communautés par la formalisation des 
titres coutumiers renforce l’accès des 
femmes au foncier ?   Cet enjeu est au 
cœur de cette recherche. Le document 
de présentation du projet « Droits des 
femmes aux terres communautaires » 
datant de mai 2020 avance quatre 
raisons expliquant pourquoi 
l’intersection entre le genre et les droits 
fonciers communautaires mérite une 
plus grande attention. 

Ces quatre raisons principales sont les 
suivantes. Premièrement, les efforts des 
acteurs du développement se sont 
concentrés sur la possibilité pour les 
femmes d'acquérir ou de travailler la 
terre individuellement. Deuxièmement, 
dans la plupart des systèmes fonciers 
coutumiers en Afrique, les femmes ne se 
voient pas reconnaître de droits 
indépendants sur la terre (elles y 
accèdent via un homme apparenté, père, 
mari, oncle) et elles participent rarement 
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aux décisions concernant la gouvernance 
des terres communales. Troisièmement, 
les terres communautaires sont de plus 
en plus souvent transformées en 
parcelles individuelles qui sont vendues à 
des investisseurs. Quatrièmement, les 
efforts visant à garantir la sécurité 
foncière des communautés par la 
reconnaissance formelle de la propriété 
foncière collective, bien que précieux et 
importants, ont souvent des 
conséquences négatives pour les 
femmes. 

Face à ces défis, la CNOP-G a cherché à 
capitaliser les bonnes pratiques et 
ressortir les limites permettant de faire le 
plaidoyer en faveur du droit des femmes 
à la terre. 

1.2. Objectifs de la recherche
Pour y arriver, la CNOP-G s’est fixée pour 
objectif d’identifier et comprendre les 
modes d’accès, de sécurisation, de 
gestion/contrôle des femmes aux terres 
familiales et au foncier communautaire. 
Le processus a concerné les quatre 
régions naturelles pour une meilleure 
perception de la diversité afin de 
ressortir les tendances tant au niveau 
régional que national.
Les principales questions visées par 
l’étude couvrent les aspects ci-dessous : 

▪ Quel est la contribution de 
l’agriculture au potentiel économique 
et en quoi la gouvernance foncière 
joue-t-elle un rôle ? 

▪ Quel est l’état de la gouvernance 
foncière dans les 4 régions ? Quelles 
sont les pressions qui s’exercent sur le 
foncier agricole ? 

▪ Les femmes ont-elles accès aux terres 
familiales et au foncier 
communautaire? Dans quelle mesure 
? Quels sont les obstacles ? 

▪ Quels sont les bienfaits pour les 
femmes et la famille de l’accès au 

foncier ? 

▪ Les femmes ont-elles droit à la terre? 
Quels femmes et groupes sont exclus 
de l’accès à la propriété foncière ? 

▪ Quelle est la participation des jeunes 
et des femmes dans la gestion des 
terres? 

▪ Qui décide de l’attribution des terres 
familiales et communautaires ? 

▪ Quels recours existent pour les 
femmes en cas de désaccord ou 
conflit foncier ? Les décisions prises 
en termes de gouvernance prennent-
elles en compte leurs préoccupations 
?

▪ Les femmes sont-elles en mesure de 
sécuriser adéquatement leurs terres ? 
Risquent-elles de perdre leur terre ?

▪ Quelles difficultés les femmes 
rencontrent-elles pour mettre leurs 
terres en valeur?

▪ Qui sont les alliés des femmes dans 
l’accès au foncier ? Quels rôles les 
chefs de famille, époux et sages 
peuvent-ils jouer ? 

Photo : Visite de l'activité des femmes dans les périmètres 
aménagés avec l'appui de la CNOP-G pour favoriser leur 
accès au foncier en haute Guinée
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Tableau 1 : Zones de recherche

2. Méthodologie 
appliquée et 
déroulement de 
l’enquête
Tenant compte des objectifs poursuivis 
et de l’option choisie dès la phase de 
conception de l’étude, la démarche 
méthodologique a été participative et 
inclusive à toutes les étapes de la 
recherche diagnostique ayant porté sur : 
(i) les séances  d’entretiens et d’échange 
avec les élus de la CNOP-G pour 
validation du projet et de la démarche; 
(ii) l’identification des localités (villages, 
communes et préfectures) et des 
catégories sociales (acteurs 
communautaires, différents statuts de 
femmes et les jeunes); (iii) la revue 
documentaire pour mieux camper le 
contexte du foncier en Guinée en lien 
avec l’accès des femmes; (iv) la 
conception des outils de collecte et 
d’analyse des données (différentes 
fiches); (v) la formation et l’initiation des 
agents enquêteurs sur les outils et 
démarches (technique d’animation, 
d’interviews, de rapportage et tenue des 
fiches et d’exercices pratiques sur le 
terrain) ; (vi) le recueil des données dans 
les localités ciblées et l’organisation des 

séances de restitution primaire pour 
conforter les données collectées; (vii) le 
traitement, l’interprétation et  l’analyse 
des données recueillies; (viii) 
l’organisation d’un atelier national de 
restitution pour le partage et le recueil 
des informations subsidiaires; et en fin 
(ix) l’élaboration des rapports (provisoire 
et final).

Parallèlement, plusieurs séances 
d’échange entre les coordinatrices du 
projet (CAWR, Université Coventry), les 
autres organisations partenaires 
(COFERSA, Mali; KPL, Kenya et PWC, 
Tanzanie) et le point focal de la CNOP-G, 
ont permis d’asseoir les fondements du 
projet, de dégager les perceptions issues 
de la démarche et d’affiner les outils de 
collectes des données.

2.1. Zones de l’étude
Comme annoncé dans les objectifs, 
l’étude a touché les quatre régions 
naturelles. Les localités ayant fait l’objet 
de l’étude ont été choisies sur la base 
d’un certain nombre de critères 
(couverture géographique, réalités 
sociales et culturelles, communes rurales 
et villages, zone agricole…). Elles sont 
notifiées dans le tableau 1 ci-dessous :
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2.2. Types d’entretien utilisés 
et observations relevées :

La méthodologie utilisée a reposé sur 
des entretiens individuels et des focus 
groupes. Les tableaux ci-dessous 
reprennent la nature des entretiens 
individuels réalisés par statut social et les 
focus groupes, en plus des observations. 
Entretiens individuels par statut social : 
les interviews ont été conduites auprès 
des personnes représentants les 
différentes catégories conformément au 
tableau 2 ci-dessous.

Focus groupes par groupes d’acteurs : 
ces focus-groupes ont mobilisé trois 
différentes catégories d’acteurs (femmes, 
jeunes, autres acteurs) lors de réunions 
communautaires. Les focus groupes avec 
les femmes avaient pour cibles les 
femmes avec différents statuts. La 
catégorie focus jeune prenait aussi en 
compte la situation matrimoniale 
(célibataires ou mariés, agriculteurs ou 
non). Les réunions avec différents acteurs 

ont visé la participation de notables, les 
coutumiers, les autorités locales, les 

services techniques déconcentrés 
(représentants : aménagement du 
territoire et de l’habitat, agriculture, 
élevage, forêts et eaux et 
environnement) et les leaders des 
organisations socio-professionnelles. 
Pour chacun des villages, un focus 
groupe par catégorie a été réalisé (voir 
tableau 3). 

2.3.  Personnes touchées par 
l’étude
L’étude a touché au total quatre cent 
quatre-vingt (480) personnes par le biais 
de focus groupes. Les focus groupes 
femmes (différentes générations) ont 
touché 148 femmes soit 30,8% du total. 
Les focus groupes jeunes totalisent 121 
jeunes soit 25,2% du total. Les focus-
groupes rassemblant différents acteurs 
ont touché 211 personnes soit 44% du 

Tableau 2 : Entretiens individuels par catégorie

Tableau 3 : Focus groupes par catégorie d’acteurs. 
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total, parmi lesquelles 25,3% étaient des 
femmes.

Quant aux interviews individuelles visant 
une diversité de femmes selon le statut 
social, le niveau d’instruction et les 
tranches d’âges, l’étude a permis de 
récolter les points de vue de 166 
femmes. 

Il ressort que sur les cent soixante-six 
(166) femmes interviewées, 69% sont des 
mariées, 13% des veuves, 10% divorcées 
et 9% des célibataires (voir graphique 1). 
Les femmes rencontrées représentent 
une diversité de régions : 29,5 % pour la 
Haute guinée, 25,9% en guinée 
forestière, 24,7 % en Basse guinée et 
19,9% en Moyenne guinée.

Nous observons que les femmes mariées 
constituent la majorité du fait qu’en 

milieu rural il est pratiquement rare de 
trouver une femme adulte célibataire. 
Cela s’explique par le fait que la pratique 
du lévirat (pratique visant à faire épouser 
la femme de facto après le décès de son 
mari par le petit frère) soit courante ou 
par le fait que les femmes veuves se 
remarient avec d’autres hommes du 
village. 

Il était attendu un nombre équivalent de 
5 femmes par statut social (mariée, 
veuves, divorcée et célibataire) mais les 
résultats de l’enquête ont produit les 
résultats décrits plus haut à savoir plus 
de femmes mariées que les autres 
statuts. Au terme du dépouillement des 
différentes fiches individuelles, il s’est 
avéré que peu d’informations avaient pu 
être recueillies sur le cas des femmes 
veuves. Dans la première phase de 
l’étude seulement quatre fiches 

Graphique 1 : Situation matrimoniale  des femmes interviewées

Graphique 2 : Niveau d'instruction 
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concernant des veuves ont été 
renseignées sur les 40 prévues 
préalablement. Par contre, sur les 
femmes mariées 40 ciblées au départ, 
l’étude en a touché 114.

Une autre phase d’enquête a été initiée 
et conduite pour approfondir davantage 
cet aspect en vue de recueillir des 
tendances diversifiées. Cette opération 
était plus que nécessaire vu que les 
femmes mariées en général sont 
marginalisées dans l’accès au foncier à 
plus forte raison les veuves. L’étude 
additionnelle nous a permis d’enquêter 
auprès de 17 veuves supplémentaires 
pour un total de 21 en fin de l’étude. 

Par rapport au niveau d’instruction, sur 
les 166 femmes interviewées, 69% sont 
analphabètes, 20% alphabétisées (savoir 
lire, écrire et calculer en langue locale au 
moins) et 10% sont des lettrées (ayant 
suivi un cursus de formation primaire et 
secondaire au moins) (voir graphique 2). 

On note un niveau plus élevé des 
femmes lettrées enregistré en Basse 
guinée (10/41) suivi de la  Moyenne 
guinée (7/33). Par contre, la Haute 
guinée et la Guinée forestière affichent 
respectivement (0/49) et (0/43) selon les 
résultats de l’enquête. 

Le taux d’analphabétisme élevé dans 
l’ensemble (de 65% selon un rapport de 
2013 du Ministère de l’alphabétisation), 

dénote en partie la vulnérabilité des 
femmes face aux questions de 
compréhension des enjeux liés à la 
gestion du foncier agricole et rural.

Sur les 166 femmes interviewées, 60% 
sont dans la tranche d’âge de plus de 36 
ans et 40% ont de 18 à 35 ans (voir 
graphique 3) et sont considérées comme 
jeunes filles dans cette étude. Les 
femmes de la deuxième génération (plus 
de 35 ans) sont généralement mariées et 
actives dans les activités agricoles en 
milieu rural. La question d’âge a été un 
point spécifique abordé à travers les 
fiches individuelles lors des enquêtes. 

2.4. Composition de l’équipe 
de recherche
La conduite des opérations a suscité la 
mobilisation du personnel des Cellules 
Techniques Régionales de la CNOP-G sur 
place au nombre de huit (8) agents 
enquêteurs/trices constitués en équipe 
binôme dont une femme et un homme 
par région et de quatre (4) agents 
superviseurs/-euses pour le suivi et 
l’accompagnement de proximité des 
opérations de terrain. En plus de ce 
personnel, la coordination du processus 
a été assurée par la Cellule Technique 
Nationale avec l’appui de deux 
personnes ressources pour leurs 
expertises en la matière. 

Graphique 3 : Tranche d'âge des femmes interviewées 
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2.5.  Collecte, saisie et 
analyse des données 
Au terme des travaux de terrain, l’équipe 
de coordination a procédé : (i) à la 
vérification des fiches pour s’assurer de la 
conformité des directives, de la clarté, du 
respect des consignes dans le ciblage et 
du contenu des rapports de restitution 
primaire; (ii) au dépouillement pour 
compiler les données par région;  (iii) au 
traitement des données dans  la 
maquette pré conçue à cet effet; (iv) à 
l’analyse et à l’interprétation des données 
et informations spécifiques faisant acte 
de témoignage; (v) à la validation des 
résultats préliminaires lors des ateliers 
régionaux puis à l’atelier national qui 
s’est tenu  en février 2023 ayant pour 
support le rapport validé et (vi) à la 
rédaction du présent rapport.

2.6.  Questions de traduction 
et d'interprétation et 
consentement par la 
communauté
L’expérience antérieure des animateurs/
enquêteurs a prévalu dans la traduction 
et interprétation des questions pour 
faciliter la compréhension du public dans 
les langues du terroir (il s’agit du 
Soussou, Poular, Malinké, Kpélè). Celle-ci 
est soutenue par leur implication dans la 
mise en œuvre des programmes 

d’alphabétisation fonctionnelle en faveur 
des organisations paysannes. Mieux, une 
personne ressource en la matière fut 
mobilisée lors de l’atelier de formation et 
d’exercice pratique pour aider les agents 
enquêteurs à une meilleure traduction et 
compréhension des questionnaires en 
langue locale.

L’adoption de la démarche participative 
et inclusive conduite dans le processus a 
favorisé la compréhension des parties 
prenantes d’où le consentement de 
l’ensemble des acteurs notifié à travers 
l’accord verbal pendant les réunions 
d’information et de sensibilisation et 
dans les fiches conçues à cet effet. 

Photo : Focus groupe avec les femmes et les jeunes à Koliagbe
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Photo : Visite de l'activité des femmes en Haute Guinée
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3.  Resultats et 
analyse
Dans cette partie nous abordons un 
certain nombre de questionnements 
pour cerner les facteurs en lien avec la 
problématique du foncier qui influent 
positivement ou négativement sur la 
gouvernance foncière pour et par les 
femmes, et actions à entreprendre pour 
inverser la tendance. 

3.1. Activités économiques et 
importance du foncier
Dans sa globalité, les localités touchées 
regorgent de potentialités diverses au 
plan agricole (agriculture production 
végétale, élevage, pêche,…) et para 
agricole (petit commerce, exploitation 
minière, cueillette des produits non 
ligneux…). 

La grande majorité des femmes 
interviewées tirent leur revenu principal 
de la production agricole, suivie par le 
petit commerce et l’artisanat et d’autres 
métiers tels que l’élevage, la pêche et la 
cueillette. L’accès au foncier étant le 
préalable de toute activité agricole et les 
femmes jouant un rôle clé dans l’activité 
économique de la famille, ces données 
sont en elles-mêmes un argument 
important en faveur d’actions concrètes 
visant à renforcer et sécuriser l’accès et le 
contrôle des femmes sur le foncier. Ceci 
indique également qu’en plus de la 
production agricole qui est l’activité 
principale, les femmes mènent des 
activités secondaires pour subvenir à 
d’autres besoins. 

Cependant, il ressort de la perception 
des focus groupes qu’au-delà du 
potentiel agricole (vaste domaines 
agricole, cours d’eau), l’existence de 
certaines infrastructures 
communautaires (pistes, marchés forain, 
proximité des centres urbains,…) sont des 

facteurs qui influencent/facilitent les 
activités économiques. 

Ce potentiel tant énoncé se trouve peu 
exploité au vu de l’absence ou du 
manque de moyens pour faciliter l’accès 
à des facteurs de production dont 
disposent les communautés à la base 
notamment le foncier. Cet état de fait a 
été largement évoqué lors des interviews 
communautaires mais aussi avec les 
focus groupes femmes et jeunes. L’étude 
a constaté une certaine insatisfaction des 
femmes et des jeunes de l’exploitation et 
de la gestion du potentiel 
communautaire en termes de ressources 
naturelles, humaines et financières. Ceci 
se concrétise par la mal gouvernance des 
ressources qui est un facteur 
déterminant pour valoriser ces 
ressources dans la durée au profit de 
l’ensemble des couches sociales.  

3.2. Enjeux et défis sur la 
question foncière
Ces dix dernières années, l’on constate 
dans le monde rural une forte pression 
sur les ressources foncières notamment 
les terres agricoles due en grande partie 
aux activités minières mais aussi des 
carrières par endroit et l’achat des 
grandes superficies par des investisseurs 
nationaux et internationaux pour des 
exploitations productives et/ou des 
spéculations éventuelles. A ces facteurs 
s’ajoute la pression démographique 
galopante qui se fait sentir par une forte 
urbanisation non contrôlée. Des facteurs 
autres sont aussi relevés dans certaines 
régions dont le « cas de la Guinée 
forestière » avec l’installation des projets 
forestiers et agroindustriels (SOGUIPAH) 
tels la production et exploitation du 
palmier à huile et hévéa sur des grandes 
superficies causant ainsi un 
accaparement des terres villageoises. 
Cette situation mène progressivement à 
la disparition des terres dites 
communautaires ce qui à la longue 
limiterait l’accès des couches les plus 
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vulnérables aux facteurs de production 
notamment la terre car elles sont 
incapables de se procurer des terres 
cultivables afin de satisfaire leurs besoins 
familiaux. Actuellement, ces couches 
marginalisées ont accès à la terre via la 
gestion communautaire. 

Un changement social profond a aussi 
été constaté notamment la 
monétarisation à outrance des terres 
agricoles au détriment des pratiques 
traditionnelles qui se limitaient aux prêts, 
dons, legs, bail, métayage… Ce 
changement bouleverse de nos jours les 
valeurs et pratiques sociales au sein des 
communautés qui deviennent un fait 
inquiétant. Ceci se traduit par l’influence 
des agro-industries, agro-entrepreneurs 
qui au regard de leurs moyens se 
procurent des vastes terres agricoles 
mettant ainsi en danger l’avenir des 
exploitations familiales qui mobilisent 
près de 90% des agriculteurs dont la 
majorité est constituée des femmes et 
des jeunes. Par ailleurs, nous constatons 
un fort développement des marchés 
fonciers informels qui met en cause les 
valeurs et la dimension sociale autrefois 
qui prédominaient et favorisaient le vivre 
ensemble des communautés.  

Pour inverser cette tendance, il va falloir 
engager : (i) un dialogue social entre les 
coutumiers, les exploitants/exploitantes, 
les collectivités locales et l’État pour 

mettre en place et vulgariser des textes 
adaptés protégeant les terres 
communautaires; et (ii) la mise en place 
des programmes de renforcement de 
capacité de tous les acteurs concernés 
sur les mécanismes d’application et de 
suivi-évaluation des textes régissant le 
foncier. 

3.3. Modes d’accès au foncier 
pour les femmes 
La gouvernance foncière des terres reste 
partagée principalement entre les 
communautés à travers les coutumes, 
mœurs, traditions et les services 
techniques déconcentrés au niveau 
communautaire chargés d’appliquer les 
lois édictées par l’État et de gérer ces 
terres. A la question d’accès, on note que 
la quasi-totalité des femmes interrogées 
ont accès à la terre. Ce sont 
essentiellement les femmes veuves et les 
jeunes filles divorcées ou célibataires qui 
n’ont pas accès. 

Les femmes mariées ont accès selon 
différentes modalités.  L’accès au foncier 
se fait principalement à travers les maris. 
Si le mari n’a pas de terres, si une 
mauvaise entente existe entre eux ou si 
elle veut accéder à davantage de terres, 
la femme peut aussi tenter d’accéder aux 
terres héritées de ses parents, par le biais 
de ses frères ou de ses oncles qui sont en 

Photo : Périmètre maraîcher des femmes à Kinda
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charge de la gestion de terres héritées 
des parents de la femme. Dans le foyer, 
avoir un enfant garçon est un atout pour 
l’héritage. 

Mais fort malheureusement, les femmes 
sont exclues généralement de la gestion 
de ces terres. Ceci malgré le rôle et leur 
dynamisme dans les activités agricoles et 
du développement socio-économique et 
culturel des localités. Cela s’explique du 
fait que dans les ménages l’idée de 
préservation du patrimoine foncier 
familial est primordiale pour assurer la 
souveraineté familiale et la transmission 
aux générations futures. La peur existe 
que si on implique les femmes dans la 
gestion des terres familiales cela risque 
de dilapider les terres familiales par 
interférence du mari. De même pour les 
terres allouées par son mari, en cas de 
divorce. Un autre peur exprimée pendant 
l’étude est que la femme devienne 
autoritaire et qu’elle ne pourra plus 
respecter son mari si elle a le pouvoir de 
gérer les terres comme propriétaire 
privée.

Le témoignage d’un sage nous enseigne 
ceci : ‘’si vous laissez la terre à la femme 
veuve de votre frère, et qu’elle refuse de 
se remarier à un des demi-frères pour 
épouser un homme hors famille et 
s’installer dans le ménage du défunt, les 
enfants nés de ce mariage seront les 
futurs propriétaires terriens par 
l’influence du père vivant’’.

A ces deux modes d’accès (par le mari et 
l’héritage des parents) s’ajoutent le prêt, 
le don et dans une moindre mesure le 
bail (pour une ou deux saisons) et la 
location (pour plusieurs années).  Le non-
respect des clauses de prêt peut annuler 
l’accès de la femme au périmètre. Le don 
est un mode d’accès à la propriété qui est 
surtout utilisé pour la construction 
d’infrastructures ou pour des 
groupements mais reste assez rare. La 
location est beaucoup plus pratiquée 
que le bail même si dans la pratique 
actuelle les deux termes sont utilisés de 

manière interchangeable par les 
communautés. 

La jeune fille non mariée/célibataire peut 
accéder à la terre en s’associant à sa 
maman. La veuve peut éventuellement 
accéder à la terre de sa famille avec le 
soutien de ses frères et sœurs mais la 
possibilité qu’elle accède aux terres de 
son défunt mari est très faible. 
Finalement, la veuve peut louer une terre 
si elle a des moyens financiers pour 
autant qu’elle ait le soutien actif de ses 
frères ou oncles ou, dans de rares cas, 
l’appui des frères du mari défunt.  

Le plus souvent, ce sont les terres 
communautaires qui permettent de 
trouver une solution à la situation des 
femmes veuves et célibataires par le biais 
de groupements, coopératives et 
associations. Les groupements de 
femmes peuvent également accéder aux 
terres communautaires. Dans de rares 
cas, les femmes mariées peuvent accéder 
individuellement à ces terres 
communautaires si elles ont le soutien de 
leur mari. L’attribution de terres par l’état 
à des groupements de femmes est 
également une possibilité mais n’a été 
mentionné que par une très faible 
proportion des femmes. En revanche, ce 
mode d’accès est durable et sécurisé. 

Les facteurs limitant l’accès des femmes 
à la terre restent en grande partie liés aux 
poids des coutumes et mœurs. Cette 
tendance est plus marquée en Haute 
Guinée que dans les autres régions du 
fait que les femmes sont assujetties 
jusqu’ici à la soumission. En Moyenne 
Guinée, la monétarisation des terres est 
plus accrue du fait de la rareté des terres 
agricoles et du développement des 
filières porteuses (légumes, pomme de 
terre...). En Guinée forestière, une légère 
amélioration est constatée.

Cas de Kpoulo, 57 ans, divorcée, en 
Guinée forestière. Kpoulo retourna chez 
son père avec ses 7 enfants. Pour nourrir 
ses enfants, le père lui octroya 6 ha avec 
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pour avantage accès à l’exploitation avec 
la condition de rendre la terre à ses frères 
une fois sécurisée financièrement. Cette 
dame respecta la convention en rendant 
la terre à ses frères obligeant ainsi ses 
enfants de rejoindre leur père. Cette 
avancée a donc permis une certaine 
assurance à la femme le temps de se 
stabiliser mais pas sur le long terme. 

Une majorité des femmes interrogées ne 
connaissent pas les superficies exploitées 
en termes de surface (surface mise en 
valeur qui varie de 0.5 à 2ha en moyenne) 
tandis que certaines femmes maitrisent 
les superficies, surtout dans les régions 
de Basse Guinée et Guinée forestière. 
L’étude montre en outre que la question 
d’accès et de gouvernance est complexe 
et peu maitrisée par les femmes mais 
aussi par les différents acteurs 
rencontrés. Cet argument de manque de 
compétences des femmes dans un 
contexte de fortes pressions sur les terres 
est utilisé par certains pour justifier 

l’exclusion des femmes de la gestion des 
terres. 

Aujourd’hui, les gens sont conscients de 
l’importance de donner accès aux 
femmes à la terre pour qu’elles puissent 
nourrir la famille et avoir un revenu. 
Cependant exercer ce droit dépend des 
dispositions coutumières et 
traditionnelles (notamment le parrainage 
par le mari, père, frère, oncle, la 
religion…) ainsi que des textes formels 
(ex. code foncier et domanial, la loi 
d’orientation agricole,…) édités dans la 
gestion et attribution des terres dites de 
l’État et communautaires d’autre part. 

Ces textes formels ne sont pas 
effectivement appliqués par manque de 
mesures d’accompagnement d’où la 
préoccupation majeure de la CNOP-G 
dans cette démarche afin d’inverser les 
tendances. 

Photo: Visite du champ de piment des femmes en Basse Guinée
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3.4. Foncier et autonomie 
financière des femmes
L’accessibilité des femmes à la terre est 
une aspiration des femmes car elle 
contribue à leur épanouissement. Elles 
sont d’avis que la terre contribue à la 
satisfaction des besoins de la famille par 
la contribution aux revenus, la 
production agricole garantie mais aussi 
pour assurer l’habitat, et leur autonomie 
financière. 

3.5. Droit à la terre et droit 
de propriété
L’étude nous révèle que les contraintes 
majeures d’accès des femmes à la 
propriété sur la terre soit par héritage ou 
achat sont essentiellement d’ordre 
coutumier et traditionnel. Cette pratique 
relègue les femmes au second plan en 
termes de responsabilité sur le foncier..

La première raison citée par les femmes 
interviewées est le poids des coutumes 
et leur statut (fille célibataire, veuve, 
divorcée) qui excluent les femmes de 
l’héritage de terres familiales. La 
deuxième raison est la faible autonomie 
financière des femmes qui pourrait leur 
permettre d’acheter à titre privé des 
terres mais parrainé par un homme. Il a 
été constaté des cas isolés d’achats des 
terres agricoles par des femmes 
(fonctionnaires et/ou commerçantes) 
elles-mêmes n’étant pas exploitantes 
mais valorisant à travers la mise en 
location. 

Par rapport au droit de propriété, la très 
large majorité des femmes interrogées 
affirment que les femmes n’ont pas droit 
à la propriété car seuls les hommes et les 
fils garçons ont droit à la propriété liée à 
l’héritage de la famille.  La seule 
possibilité pour les femmes d’être 
propriétaires de terre agricole c’est par 
achat. Cependant, les femmes mariées 
n’ont généralement pas accès à l’achat 
car leurs maris craignent qu’elles 

atteignent un pouvoir économique et 
social de cette façon. Enfin, une 
proportion des femmes interviewées 
affirme qu’on peut être propriétaire en 
étant membre de la famille. Ainsi certains 
cas existent de femmes en Guinée 
forestière qui ont eu accès par l’héritage 
de leur papa. Grâce à la prise de 
conscience progressive dont ont fait 
preuve certains maris, ces derniers ont 
accepté de partager les terres à leurs 
femmes et enfants par le biais de 
testament. Il faut noter que la Guinée 
forestière est à dominance chrétienne et 
la population y est davantage lettrée. 

Ailleurs, bien que prévue par la religion 
et les textes de loi, la part qui devrait 
revenir aux femmes dans l’héritage n’est 
pas respectée. Une vielle dame nous dit 
ceci : ‘’chez-nous, la religion musulmane 
ne favorise pas un partage équitable des 
terres entre les fils et filles d’un même 
père considérant que les filles auront des 
lopins de terres chez leur maris’’.

En Basse Guinée, on assiste à un 
changement social dans le sens d’une 
augmentation du droit d’accès des 
femmes à la propriété dû à sa proximité 
des villes à forte densité démographique 
mais aussi dû à l’impact d’intervention 
des programmes et projets.

En réponse à la question de savoir qui n’a 
pas droit à la propriété des terres 
familiales, on note que les personnes 
interrogées identifient les catégories 
suivantes comme étant exclues : les 
jeunes filles et célibataires,  les enfants 
adoptifs,  les étrangers (personnes ayant 
migré et accueillies, installées dans les 
villages par les autochtones), les veuves 
et divorcées. Dans une perspective 
intersectionnelle, il est à noter, que la 
marginalisation affecte les femmes selon 
des degrés différents : les femmes 
mariées sont ainsi moins marginalisées 
que les femmes veuves et célibataires 
(non mariées et/ou divorcées). 
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3.6. Participation des 
femmes et des jeunes dans la 
gouvernance foncière 
Si certains textes prévoient la mise en 
place de commissions foncières, ces 
dernières ne sont pas mises en œuvre. Au 
niveau des villages, ce sont les 
commissions de résolutions des conflits 
qui tentent de trouver des solutions aux 
conflits fonciers. Ces commissions 
rassemblent les sages, imams, 
coutumiers et autorités locales (district, 
maire). Les chefs de ménages et chefs de 
familles y sont conviés en tant que 
propriétaires fonciers s’ils sont concernés 
par une situation. Les associations des 
représentantes des femmes peuvent 
aussi participer. 

Les femmes (et les jeunes) n’étant pas 
propriétaire terriens participent peu ou 
pas aux instances de prise de décision. 
Elles se préoccupent plus de 
l’exploitation que de la gestion du 
foncier. Selon elles, elles ne participent 
pas à la gouvernance des terres par le 
poids des traditions. Une des femmes 
explique par ailleurs : “Nous les femmes 
sommes très occupées par les travaux de 
maraichage et ménage, que les hommes 
eux-mêmes pensent que nous n’avons 

pas le temps pour autre chose”. Il est à 
signaler que dans une localité, un jeune 
siège dans un bureau en charge des 
questions foncières. 

En Basse Guinée, les discussions ont 
indiqué que la terre devient de plus en 
plus une marchandise ordinaire.  Les 
femmes sont encore exclues des débats 
sur le foncier ce qui reflète leur faible 
accès à des terres cultivables. Même 
conviées aux séances, le niveau de prise 
de parole est moindre. A ce titre, des 
conflits sont souvent enregistrés dans les 
villages. En Haute Guinée, les femmes et 
jeunes sont marginalisés (2 dans la 
commission foncière et 2 dans le Conseil 
Communal). Les jeunes et les femmes 
sont plus parties prenantes aux actions 
de sensibilisation pour la résolution des 
conflits. 

En Guinée forestière, les femmes sont 
peu impliquées dans la gouvernance 
foncière dans leur localité et sont 
faiblement représentées dans les 
instances et n’ont pas droit à la parole 
pendant les délibérations.  Elles siègent 
dans le bureau du district (3/9) et conseil 
des sages (3/8) mais ne prennent aucune 
décision. Les jeunes sont faiblement 
représentés dans les instances. Ils n’ont 

Photo : Champ de Gombo des femmes en Haute Guinée
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pas droit à la parole pendant les 
délibérations et restent simplement 
témoin oculaire. 

Les jeunes et les femmes occupent le 
plus souvent des postes d’adjoint ou de 
moindre importance. Un jeune raconte 
ceci à Kpagalaye ‘’lors de délibération sur 
le foncier, si un jeune se hasardait 
d’intervenir, il payerait une amende de 
100.000 GNF, un bouc, 20 kilos de riz net 
et 20 litres de vin blanc au bureau des 
sages comme sanction’’. Ailleurs les 
jeunes disent qu’ils ne sont pas satisfaits 
de la gestion actuelle des terres car ils 
sont exclus.

La réflexion autour des modalités à 
prévoir pour augmenter la participation 
des femmes et des jeunes dans les 
décisions foncières bat son plein au sein 
de la CNOP-G et s’inspire notamment 
des visites d’échange avec le Mali et le 
Niger qui ont développé des textes de loi 
détaillés sur cette question. 

3.7.  Attribution des terres et 
modes de gestion
Du point de vue de l’attribution des 
terres, deux situations différentes se 
dégagent à savoir : les terres de 
l’exploitation familiale et les terres 
communautaires. Les terres familiales 
sont héritées des grands-parents et 
réparties entre le père, les mamans, les 
fils et les jeunes frères. 

Les terres communautaires sont la 
propriété collective du village. Elles sont 
surtout dédiées à l’élevage mais aussi 
allouées aux organisations paysannes et 
aux étrangers.  Comme vu plus haut, le 
mode de gestion appliqué à l’échelle de 
l’exploitation familiale est plus accessible 
pour répondre à la préoccupation des 
femmes au plan individuel tandis que les 
autres modes pratiqués par les élus et 
propriétaires fonciers sont davantage 
accessibles aux associations et 
organisations féminines. 

En ce qui concerne l’attribution des terres 
familiales, il faut noter qu’un ménage 
compte entre 4 et 5 familles. Dans 
certaines régions comme la Haute 
Guinée et une partie de la moyenne 
Guinée, les terres familiales sont 
attribuées par le chef de ménage. 
Cependant au décès du chef de ménage, 
le fils ainé assume les prérogatives et 
fonctions de chef de ménage dans bon 
nombre des communautés. Dans 
d’autres régions, le chef de ménage joue 
un rôle moindre et c’est le chef de famille 
ou l’oncle paternel qui attribue les terres. 
Les notables et sages ont également une 
influence sur l’attribution des terres 
familiales. L’attribution est faite en 
fonction du nombre d’enfants garçons 
nés dans le foyer.

Les terres communautaires sont quant à 
elles gérées et distribuées par les 
propriétaires fonciers représentants les 
différentes familles ainsi que par les 
sages et coutumiers. Par ailleurs, les élus 
locaux/responsables de communes ou 
District attribuent les terres de l’état. 

En conclusion, le mode de gestion 
pratiqué par les sages et familles est plus 
appliqué à l’échelle de l’exploitation 
familiale tandis que celui mené par les 
propriétaires fonciers et élus locaux 
concerne les terres communautaires ou 
de l’état. Quant aux coutumiers, peu 
mentionnés dans les discussions, ils sont 
impliqués dans les deux modes de 
gestion. C’est autant dire que cette 
couche sociale de par sa notoriété 
influence positivement (cas de l’accès des 
associations féminines aux terres 
communautaires…) ou négativement 
(cas d’héritage et d’attribution des terres 
familiales…) dans les modes de gestion 
familiale et communautaire par rapport à 
l’accès des femmes à la terre agricole.

Les coutumiers sont des personnes qui 
veillent sur le respect des règles définies 
au sein des communautés. Ils préservent 
et gèrent les ressources des 
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communautés. Quant aux sages, ils 
incarnent des vertus, du savoir et du 
savoir- faire. Ils sont souvent consultés 
pour le bien-fondé de leur pensée.

3.8. Conflits et prise en 
compte des préoccupations 
des femmes
Les décisions prises par les chefs de 
famille et coutumiers sont généralement 
respectées mais il arrive que certaines 
fassent objet de contestation par les 
membres de la famille. Ces contestations, 
malgré leur pertinence, ne trouvent 
souvent pas de solution auprès des 
coutumiers et chefs de famille, ce qui 
amène souvent les femmes à s’abstenir 
de contester les décisions liées à la 
gestion des terres familiales.

Les contestations sont de plusieurs 
ordres dont la dépossession, le partage 
inéquitable, le non-respect des clauses 
appliquées dans le prêt. Elles sont 
l’expression d’un mécontentement qui 
peut les amener à se plaindre auprès des 
sages ou du chef de village mais 
rarement au niveau des autorités 
administratives par crainte de hantise par 
la famille ou la communauté. Les conflits, 
mésententes et autres enregistrés au 
niveau des associations/organisations 
féminines sont gérés d’une part par les 
responsables des organisations 
paysannes et d’autres part les élus 
locaux. La corruption, la polygamie et le 
non -respect des conventions sont 
également à l’origine des conflits.

Lors des focus groupes, les femmes ont 
exprimé que les dispositifs d’attribution 
des terres ne prennent généralement pas 
en compte leurs préoccupations. En 
Haute Guinée par exemple, les 
discussions ont indiqué que le Chef de 
village fait recours aux coutumiers pour 
tous conflits. Les veuves ont le plus de 
problème pour l’accès au foncier et il 
n’existe aucune disposition coutumière 
pour la défense de l’intérêt des femmes 
pour le foncier. Cependant, dans les 

textes règlementaires tant au niveau 
national qu’international auxquels la 
Guinée a souscrit il est reconnu le droit 
aux citoyens de posséder des portions 
des terres. Dans la pratique, il n’existe 
aucun mécanisme particulier de défense 
ou de protection pour les femmes. 

Dans des cas exceptionnels, leurs 
préoccupations sont prises en compte et 
cela est généralement dû au leadership 
de la femme ou de son groupement. 
Par rapport au mode de gestion des 
conflits fonciers, les communautés 
mettent l’accent sur les résolutions à 
l’amiable sous la médiation des sages et 
des religieux. A défaut, elles font recours 
aux autorités administratives et 
judiciaires pour trancher. Le rôle des 
femmes et des jeunes dans ce processus 
de gestion de conflits est souvent limité 
à la sensibilisation et à l’apaisement des 
parties prenantes lorsqu’il s’agit de 
conflit inter ménages ou 
communautaires. En effet, le statut et le 
positionnement social de la femme au 
sein de la société font qu’elle est 
marginalisée dans les débats ce qui met 
un frein à la prise en compte de son point 
de vue. 

3.9. Modes de contrôle et de 
sécurisation 
Le contrôle des terres est l’ensemble des 
procédés concernant la gestion des 
parcelles agricoles alors que sécurisation 
des terres vise à la mise place des 
documents et dispositifs garantissant 
l’exploitation. Ces deux mécanismes se 
font essentiellement par la mise à valeur 
(l’exploitation des parcelles à plein 
temps) et par la délimitation des terres à 
travers les plantations d’arbres. Les 
femmes n’étant pas propriétaires ne sont 
pas autorisées à sécuriser en plantant. 
Celles qui le pratiquent le font donc le 
plus souvent sur la parcelle de leur mari. 
Dans d’autres endroits, le souci de 
préserver les exploitations amène les 
femmes à pratiquer l’utilisation des 
clôtures (haie vives, haies mortes, 
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grillage,…). Il reste entendu que cette 
forme de sécurisation protège les 
cultures et atténue les risques des 
prédateurs mais expose la femme 
exploitante à une désappropriation de la 
terre après de gros efforts fournis pour 
l’amendement du sol.

Par contre, les modes de sécurisation des 
terres dits modernes tels que le bornage 
(une action qui permet de délimiter la 
parcelle attribuée à travers un matériel) 
sont peu connus ou utilisés. De la même 
façon, les actes conventionnels notifiant 
l’attribution et l’exploitation sont utilisés 
par les femmes ou groupements pour 
sécuriser leur accès mais ils suscitent 
pour la plupart des cas des conflits et 
contestations. Malgré l’acceptation de 
ces documents sur le plan administratif, 
ils n’ont aucune valeur juridique du fait 
qu’aucun texte n’est élaboré à cet effet.

L’étude montre que la question de 
sécurisation des terres exploitées et/ou 
acquises par les femmes est loin d’être 
résolue au niveau communautaire, avec 
plus de 55% de femmes qui affirment 
n’avoir pas sécurisé leurs parcelles ni de 
manière physique ni de manière 
administrative. 

Le degré de marginalisation face à 
l’accès, au contrôle et à la sécurisation 
des terres est plus accru chez les veuves, 
les divorcées et célibataires et les 
femmes sans enfant garçon dans le foyer. 
En plus du poids des coutumes et 
mœurs, le taux élevé d’analphabétisme 
des femmes dans les localités touchées 
montre que ce facteur influence 
négativement sur leur connaissance des 
textes de lois et leur participation aux 
instances de prise de décision voire 
même sur leur capacité à se doter des 
outils de sécurisation (attestation, 
contrat/convention, titre foncier…) pour 
mieux se protéger.
La sécurisation est plus marquante en 
Guinée forestière du fait que les femmes 
pratiquent les cultures pérennes (café, 

cacao, hévéa, palmier à huile…) et sont 
habituées à obtenir des documents 
légaux, alors qu'en Haute Guinée la 
sécurisation est très peu pratiquée par le 
fait que les femmes sont peu 
propriétaires et pratiquent surtout sur 
des cultures saisonnières. 

Le risque de perte d’accès à la terre pour 
une femme au sein des communautés 
est un fait avéré tel que mentionné par la 
quasi-totalité des femmes interrogées. 
Cette perte d’accès est le plus souvent 
tributaire d’une décision de l’époux et/ou 
de la famille et dans une moindre mesure 
des sages et des élus. Généralement 
cette perte est causée par le décès du 
mari, l’absence d’enfants garçons, le refus 
de se remarier dans la famille, le divorce, 
l’infidélité de la femme, l’abandon du 
foyer et le non-respect des clauses de la 
convention d’exploitation (prêter de la 
terre à autrui sans le consentement de la 
famille ou du propriétaire, planter un 
arbre sur la parcelle et la non-valorisation 
…).  

La perte (ou le non-accès) à la terre pour 
une femme à vocation agricole contribue 
à la réduction de son émancipation et 
son autonomie du fait que la terre est le 
socle de l’exploitation qui permet 
d’engranger plus de revenus pour la 
satisfaction des besoins vitaux et de 
bien-être. On remarque que les sages et 
élus, contrairement à la famille, posent 
les actes d’apaisement en conciliant les 
deux parties.  

3.10. Difficultés dans la 
gestion des terres et réponses 
apportées par les femmes 
En plus des questions de sécurisation et 
de contrôle, la mise en valeur/
exploitation des terres agricoles 
constitue une contrainte pour les 
femmes pour plusieurs raisons, 
notamment : la pénibilité des travaux 
agricoles (car on leur donne des parcelles 
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peu productives), la dégradation des 
sols, les attaques des ennemis des 
cultures et le tarissement des cours 
d’eau, la divagation des animaux, le faible 
accès aux crédits ou encore les conflits 
fonciers. 

Face à ces difficultés, les femmes font 
recours à l’assistance de la famille à 
travers les maris et les enfants et dans 
une moindre mesure aux autorités ou 
associations. Généralement, les femmes 
ont recours aux deux sources d’aide 
selon la nature du problème rencontré. 
Toutefois, vu les problèmes ci-dessus 
énumérés, il est essentiel que les 
associations se dotent de moyens 
supplémentaires pour accompagner les 
femmes dans la résolution desdits 
problèmes. Le recours aux religieux et les 
prêts financiers auprès des institutions 
de micro finance ou d’usuriers sont 
d’autres sources d’aide. 

3.11. Alliances et soutiens 
existants pour les femmes
A la question de savoir si les femmes ont 
des alliés pour faciliter leur accès et 
contrôle et la sécurisation des terres 
agricoles, il ressort de l’étude que la 
famille (oncle, père et grands-parents) 

est le premier soutien de la femme tandis 
leur foyer (époux et enfants) peut aussi 
être un allié dans une moindre mesure. 
Par exemple, le mari peut l’aider à obtenir 
une terre d’un voisin. Cette possibilité est 
plus fréquente chez la femme favorite. 

De même, un fils ayant atteint un certain 
âge peut intervenir auprès de l’oncle ou 
du grand frère pour aider sa maman à 
obtenir une terre. Ceci se fait donc grâce 
à l’intermédiation et au plaidoyer des 
membres de la famille auprès des 
propriétaires terriens et autorités locales. 
L’autre allié et pas des moindres 
constitue les autorités locales (Districts, 
Communes), les services techniques et 
les sages quand ils sont conscients du 
fait que les femmes sont un vecteur de 
développement au sein de leur 
communauté. Enfin, des femmes 
influentes (ayant soit des ressources 
financières soit un lien avec les 
coutumiers ou un leadership très 
développé) peuvent aussi aider les 
groupements à accéder à la terre.

Photo: Formation des enquêtrices et enquêteurs
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4. Conclusions 
principales
L’étude a permis d’identifier 12 constats 
principaux : 

▪ CONSTAT 1 : L’agriculture joue un rôle 
économique important pour la 
famille, et sans foncier il n’y a pas 
d’activité agricole possible. Les 
femmes et jeunes ne sont pas 
satisfaits par rapport à la 
gouvernance foncière.

▪ CONSTAT 2 : Il y a une forte pression 
sur les terres familiales et 
communautaires et une 
monétarisation/privatisation accrue 
combinée à de l’accaparement. 

▪ CONSTAT 3 : Les femmes peuvent 
accéder dans une très grande 
majorité aux terres familiales à titre 
individuel et aux terres 
communautaires à titre individuel ou 
collectif, à l’exception des veuves et 
des jeunes filles (célibataires ou 
divorcées) qui rencontrent des 
difficultés certaines. 

▪ CONSTAT 4 : L’accès au foncier 
permet aux femmes autonomie et 
indépendance financière, une 
production agricole garantie et une 
sécurité alimentaire accrue. 

▪ CONSTAT 5 : Les femmes sont en 
large majorité exclues du droit à 
l’héritage des terres. Leur seul moyen 
d’accéder à la propriété est par 
l’achat, moyens qui sont réservés aux 
femmes lettrées/privilégiées qui 
n’exploitent pas la terre elles-mêmes. 

▪ CONSTAT 6 : Les femmes et les jeunes 
sont globalement exclus de la 
participation à la prise de décisions 
sur le foncier. Ils sont présents dans 
certaines instances mais sans aucune 
influence sur la décision. 

▪ CONSTAT 7 : Les chefs de familles, 
maris et sages/coutumiers sont les 
principaux acteurs décidant de 
l’allocation des terres. Les élus jouent 
un rôle moindre mais permettent une 
sécurisation plus grande car ils 
allouent des terres étatiques. 

▪ CONSTAT 8 : Il y a une 
méconnaissance totale des textes et 
lois par l’ensemble des acteurs mais 
particulièrement par les femmes et 
jeunes.

▪ CONSTAT 9 : Les femmes ont peu de 
recours en cas de désaccord ou 
conflit foncier et les décisions prises 
en termes de gouvernance ne 
prennent pas en compte leurs 
préoccupations. 

▪ CONSTAT 10 : Les femmes ne sont 
pas en mesure de sécuriser 
adéquatement leurs terres. Les 
femmes célibataires, divorcées, 
veuves et mariées sans enfant garçon 
sont les plus vulnérables en termes 
de sécurisation. Les femmes lettrées 
ont accès à davantage de moyens de 
sécurisation. Le risque de perdre sa 
terre est réel pour les femmes. Les 
chefs de familles et amis peuvent 
retirer arbitrairement les terres 
confiées. 

▪ CONSTAT 11 : Le manque de 
financement est la difficulté 
principale rencontrée par les femmes 
pour mettre leurs terres en valeur.

▪ CONSTAT 12 : Les chefs de famille, 
époux et sages peuvent être une vraie 
source de soutien pour les femmes, 
ils peuvent faciliter leur accès au 
foncier.  

Un changement social profond a été 
constaté notamment la monétarisation à 
outrance des terres agricoles au 
détriment des pratiques traditionnelles 
qui se limitaient aux prêts, dons, legs, 
bail… ce qui bouleverse de nos jours les 
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valeurs et pratiques sociales au sein des 
communautés et devient un fait 
inquiétant. Un des aspects aussi 
constatés, est la prise de conscience 
progressive dont ont fait preuve certains 
maris qui ont accepté de partager les 
terres à leurs femmes et enfants (cas de 
la Guinée forestière). 

On note également, dans sa globalité 
une certaine insatisfaction des femmes 
et des jeunes de l’exploitation et de la 
gestion du potentiel communautaire en 
termes de ressources naturelles, 
humaines et financières. Ceci se 
concrétise par la mal gouvernance des 
ressources qui est un facteur 
déterminant pour valoriser ces 
ressources dans la durée au profit de 
l’ensemble des couches sociales.  

Face à ces constats sur les aspects de 
potentialité, de gouvernance, l’étude 
menée démontre que la grande majorité 
des femmes ont effectivement des droits 
d’accès à la terre agricole à titre 
individuel, droits qui sont distribués à 
travers la famille (grand parents, Oncle, 
frère, père…) et le foyer (mari, beaux-
parents, fils…). Elles ont également des 
droits d’accès à titre collectif, droits qui 
sont alloués par les coutumiers, les 
autorités locales et l’État. 

Cependant, elles rencontrent des 
difficultés importantes dans la mise en 
œuvre de ces droits de par leur statut 
social, du niveau d’instruction, de la 
faible capacité de négociation et leur 
faible revenu…. Par ailleurs, elles sont 
peu propriétaire et exclues généralement 
de l’héritage et de toute participation 
dans toutes les formes de gouvernance 
foncière. Ceci malgré le rôle et leur 
dynamisme dans les activités agricoles et 
du développement socio-économique et 
culturel des localités. L’analyse des 
résultats des focus-groupes (différents 
acteurs, femmes et jeunes) a montré que 
le degré de marginalisation face à l’accès, 
au contrôle et à la sécurisation des terres 
est plus accru chez les veuves, les 

divorcées et célibataires et chez les 
femmes sans enfant garçon dans le foyer. 
Cela s’explique par le fait que dans les 
ménages l’idée de préservation du 
patrimoine foncier familial est 
primordiale pour assurer la souveraineté 
familiale et la transmission aux 
générations futures. 

Par rapport au mode de gestion des 
conflits fonciers, les communautés 
mettent l’accent sur les résolutions à 
l’amiable sous la médiation des sages et 
des religieux et à défaut elles font 
recours aux administratives et judiciaires 
pour trancher. Le rôle des femmes et des 
jeunes dans ces processus de gestion de 
conflit est souvent limité à la 
sensibilisation et à l’apaisement des 
parties prenantes lorsqu’il s’agit de 
conflit inter ménages ou 
communautaires. En effet, le statut et le 
positionnement social de la femme au 
sein de la société font qu’elle soit 
marginalisée dans les débats ce qui met 
un frein à la prise en compte de son point 
de vue. 

En plus du poids des coutumes et 
mœurs, le taux élevé d’analphabétisme 
des femmes dans les localités touchées 
montre que ce facteur influence 
négativement sur leur connaissance des 
textes de lois et leur participation aux 
instances de prise de décision voir même 
leur possibilité de se doter des outils de 
sécurisation (attestation, contrat/
convention, titre foncier…) pour mieux se 
protéger.
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5. Principales 
recommandations 
politiques 
Au vu des résultats de l’étude axée, nous 
proposons un certain nombre d’action 
pour inverser la tendance en faveur des 
femmes rurales. Ces recommandations 
sont structurées à deux niveaux selon les 
acteurs impliqués ou sollicités. 

Recommandations politiques (à 
différents niveaux)

▪ Faciliter l’accès des femmes et des 
jeunes aux documents de 
sécurisation (titre foncier et autres) 
auprès des services techniques de 
conservation foncière en 
décentralisant le service au niveau 
communautaire, pour un service de 
proximité;

▪ Organiser des missions de 
sensibilisation et d’information des 
collectivités, des services techniques 
déconcentrés et des communautés 
sur les mécanismes et modes de 
gestion des terres agricoles;

▪ Accroitre l’aménagement des 
domaines agricoles en privilégiant 
l’accès des femmes et jeunes avec des 
quotas préalablement définis;

▪ Vulgariser/diffuser les textes 
régissant la gouvernance et la gestion 
du foncier rural et agricole pour une 
meilleure compréhension du contenu 
et des dispositions requis;

▪  Poursuivre et consolider les 
programmes d’alphabétisation en 
faveur des femmes et jeunes au sein 
des communautés en vue de faciliter 
leur appropriation des textes et lois 
pour mener à bien leur plaidoyer;

▪ Organiser des séances de 
sensibilisation à l’endroit des chefs de 
familles, coutumiers, sages et 

religieux pour amoindrir les poids des 
coutumes en faveur des femmes;

▪ Mettre en place des mécanismes 
durables d’approvisionnement en 
intrants et équipements agricoles en 
vue de faciliter l’exploitation et la 
valorisation des terres acquises;

▪ Faire la promotion des pratiques agro 
écologiques dans le but de fixer les 
femmes et jeunes sur des terres 
acquises dans la durée (résolution à la 
dégradation des terres et à la 
valorisation);

▪ Mettre en place des systèmes de 
crédits adaptés (taux bonifié, 
échéances…) pour permettre aux 
femmes et jeunes d’accéder aux 
ressources pour un meilleur 
investissement sur les terres 
agricoles;

▪ Suivre et évaluer les mécanismes et 
principes mis en place (voir tableau 
synthèse en annexe).

Recommandations à la société civile

▪ Susciter la participation des femmes 
et des jeunes aux débats et 
concertations liés à la gestion du 
foncier rural et agricole (cas des 
commissions foncières) pour une 
meilleure prise en compte de leur 
préoccupation ;

▪ Faire du plaidoyer auprès des 
autorités et services techniques pour 
l’intégration des résultats de la 
présente étude dans les reformes 
foncières; 

▪ Susciter la structuration des femmes, 
des jeunes et consolider les 
structures existantes pour pouvoir 
défendre leurs intérêts;

▪ Renforcer les capacités des femmes 
sur leurs droits et sur les outils de 
sécurisation des terres agricoles ainsi 
que les voies et moyens de recours;
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▪ Sensibiliser les organisations de 
femmes et des jeunes à la bonne 
gestion des terres agricoles acquises 
pour éviter le bradage et la sous 
exploitation; 

▪ Organiser des ateliers régionaux de 
partage des résultats de l’étude 
‘’droits collectifs des femmes au 
foncier’’;

▪ Poursuivre la sensibilisation et 
l’animation des concertations sur la 
problématique d’accès sécurisé des 
femmes à la terre au sein des 
communautés en mettant en place 
des cadres d’échange et de réflexion 
en faveur des femmes; 

▪ Renforcer le cadre organisationnel 
des organisations professionnelles 
agricoles existantes en coopérative 
pour une autonomisation des 
femmes selon l’acte Uniforme de 
l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droits des Affaires 
(OHADA);

▪ Sensibiliser et former les 
communautés sur les modes de 
sécurisation collective des terres 
favorisant une protection sociale et 
économique;

▪ Assurer la veille citoyenne pour une 
gouvernance foncière participative et 
inclusive.
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6.  Annexes

Annexe 1. Tableau synthèse des constats et recommandations
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Annexe 2. Grille synthèse régionale et nationale des focus-group dans les 4 régions

2.1. Basse Guinée : synthèse focus –group (communautaire, femmes et jeunes)
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2.2 Moyenne Guinée: synthèse focus – group (communautaire, femmes et jeunes)
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2.3 Haute Guinée: synthèse focus –group (communautaire, femmes et jeunes)
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2.4 Guinée Forestière : synthèse focus –group (communautaire, femmes et jeunes)
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